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UNE opération de recou-vrement de taxes auprèsdes opérateurs écono-miques et autres commer-çants, bat actuellement sonplein dans le départementdu Ntem, singulièrement àBitam, son chef-lieu. Enta-mée depuis le 7 novembredernier, à l'initiative du di-recteur provincial des Im-pôts du Woleu-Ntem, JeanEdou, dont la compétences'étend jusque dans la pro-vince de l'Ogooué-Ivindo,cette mission ponctuelle sedéroulant dans le cadre desmissions dévolues à son ad-ministration, prend fin le25 novembre prochain. Concrètement, l'opérationest menée sur le terrain pardes collaborateurs venantdes deux provinces, et quiquadrillent la ville en pro-cédant, auprès des com-merçants, aux vérificationsdes redevances fiscales, pa-tentes et impôts. Elle estexécutée conjointementavec la mairie de Bitam etles Forces de l'ordre, afind'éviter les dérapages etdissuader d'éventuelsagents véreux, qui profitentsouvent de ce genre de si-tuation pour se faire de l’ar-gent auprès des opérateurséconomiques. Mais ici, les choses se pas-sent comme elles devraient

La direction provinciale des Impôts en chasse contre les
opérateurs économiques indélicats

Woleu-Ntem/Département du Ntem/Bitam/Recouvrement de taxes 

Servais SONDE BATATA
Bitam/Gabon

Un agent des Impôts interrogé sur le déroulement de
l'opération sur le terrain.
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Certains établissements ont dû être fermés, afin de contraindre leurs propriétaires
à s'acquitter de leurs taxes.

Ph
o
to

 :
 S

SB

EN sa double qualité de filsde la province et directeurde cabinet adjoint 1 du pré-sident de la République,Joël Ogouma, ancien direc-teur général des Impôts,vient de soulager, un tantsoit peu, la direction d’Aca-démie provinciale (DAP) duMoyen-Ogooué, en lui of-frant du matériel didac-tique. Celui-ci a étéréceptionné dans la cour decette administration par saresponsable, Martine GisèleAworé Koussou, sous les re-gards des chefs de servicesde la DAP, des directeursd’écoles, chefs de quartiersainsi que celui du bureau del’Association des parentsd’élèves (APE).  
« Monsieur  le  directeur  de
cabinet  du  président  de  la
République,  S  E  Ali  Bongo
Ondimba et cher aîné, en ce
jour solennel, j’ai l’honneur
de prendre la parole en qua-
lité de première autorité du
ministère de l’Education na-
tionale dans la province du
Moyen-Ogooué, pour récep-
tionner  le  don  que  vous

Ouf de soulagement pour la direction d'Académie provinciale   
Moyen-Ogooué/Département de l’Ogooué et des Lacs/Lambaréné/Appui à l'éducation

Esaïe NDILOROUM
Lambaréné/Gabon

venez  nous  accorder.
L’équipe académique, les en-
seignants et les élèves se joi-
gnent  à  moi  pour  vous
adresser un grand merci, car
vous venez soutenir notre ac-
tion en nous offrant un ma-
tériel  important  pour  la
réussite des élèves de nos dif-
férents établissements de la
commune  », telles sont lesparoles prononcées par laDAP, s'adressant au dona-teur. Soulignant que cettedotation va considérable-ment améliorer les condi-tions de travail des

enseignants et des élèves. 
« Nous avons pu mesurer la
joie qui habite les cœurs des
responsables  de  la  DAP  et
l’APE, car un établissement
sans  fournitures  de  bureau
est voué à l’échec scolaire et
ne peut former des élites. (..)
une jeunesse bien formée et
bien  encadrée  constitue  la
relève du Gabon de demain»,a encore déclaré Mme Kous-sou. Le bienfaiteur, Joël Ogouma,s’est dit heureux et fier d'ac-complir ce geste envers lajeunesse de Lambaréné en

ces mots: « Madame  la  di-
rectrice, je suis venu ici vous
faire  ce  don,  parce  que  j’ai
reçu  dernièrement  une  do-
léance en matériel de bureau
et  outil  pédagogique  dans
votre  direction  provinciale.
C’est  la  raison  de  ma  pré-
sence  ici.  Je  suis  heureux
d’accomplir  ce  geste  pour
vous  soulager,  un  tant  soit
peu, dans l’accomplissement
de  votre mission d’éduquer
les  jeunes,  car  il  est  impor-
tant de bien former et enca-
drer ces jeunes, qui vont nous
remplacer  demain  comme

responsables  et  décideurs
dans notre pays le Gabon. »Avant d'ajouter: «  C’est  en
ma qualité de fils de la pro-
vince que  je  suis  venu vous
donner un coup de main, car
SE Ali Bongo Ondimba, chef
de  l’Etat,  nous  demande
d’être solidaires et de parta-
ger  ce qu’on a avec  les au-
tres.  Donc,  recevez  ce  don
pour  l’encadrement  de  la
jeunesse. » Avant de remettre le maté-riel à la DAP, M. Ogouma abrièvement expliqué toutela symbolique qu'il attache

à ce geste se déroulant àquelques jets de pierre seu-lement de son lieu de nais-sance.  Le matériel offert à la DAPétait composé d’une pon-deuse (photocopieur) degrande capacité, assortie decartouches d'encre, de car-tons de rames de papier, decraie blanche et de couleurs.Une dotation qui, bien géréecomme l'a du reste souhaitéJoël Ogouma, devrait mettrel'administration bénéfi-ciaire à l'abri du besoin pen-dant un bon bout de temps.  

Geste symbolique de livraison du matériel didactique du 
donateur, Joël Ogouma, à la DAP du Moyen-Ogooué, Martine Gi-

sèle Aworé Koussou.
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Le matériel didactique offert à la direction d'Académie provinciale
(DAP) du Moyen-Ogooué.
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normalement l'être danstous les cas. Le commerçantcontrôlé est tenu de présen-ter son avis de paiement,selon la catégorie de l'acti-vité qu'il mène, suivi d'unequittance délivrée par leTrésor public, ainsi quel'avis d'un bon d'ouvertureen bonne et due forme, éta-bli  par le service des Im-pôts. Cette opération de contrôle

a été précédée d'une phasede sensibilisation des opé-rateurs économiques à l'im-pératif de se conformer à laloi. Mais comme toujours,beaucoup d'entre eux conti-nuent à se dérober de l'exi-gence de s'acquitter deleurs obligations fiscales.Aussi, les agents des Impôtsn'hésitent-ils pas à procé-der à la fermeture des éta-blissements dont les

tenanciers se montrent in-délicats, les contraignantainsi  à se diriger vers le ser-vice départemental pour ré-gulariser leur situation. Il reste que, sur le terrain,cette initiative n'est pas tou-jours bien perçue par lespropriétaires des com-merces. En effet, si les unsparlent du contexte écono-mique difficile qui les acca-ble, au point de lesempêcher d'honorer leursobligations vis-à-vis del'Etat, d'autres estiment quela direction provinciale desImpôts aurait dû repousser

la date de sa descente sur leterrain, en raison de lagrève qu'observent actuel-lement les régies finan-cières et dont dépend ceservice.    Faux, leur rétorque JeanEdou. « L’Etat a ses obliga-
tions et les opérateurs éco-
nomiques les leurs. Depuis le
mois  de  janvier,  tout  le
temps est donné à ceux que
nous considérons comme nos
partenaires.  Mais  dans  le
cadre de nos obligations et
nos  missions  régaliennes,
nous devons rendre compte
pour  que  l’Etat  continue  à

fonctionner », déclare-t-il.  Malgré ces malentendus quisurgissent entre commer-çants et agents de recouvre-ment, auxquels les deuxparties finissent d'ailleurspar trouver des solutions,l’on peut dire que cette opé-ration, à Bitam, se déroulebien, pour la simple raisonque jusque-là, aucun inci-dent n’est à signaler.    Selon le responsable localdes Impôts, une équipe de-vrait se déporter prochaine-ment dans la province del’Ogooué-Ivindo pour unemission similaire.   


